
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Le mouvement de grève des 3 et 4 avril 2018 a fortement mobilisé avec des pourcentages de 

grévistes significatifs impactant sévèrement le plan de transport SNCF. Notons que la Direction a 

volontairement minoré les chiffres, ne prenant pas en compte les nombreux agents qui ont fait 59 

minutes de grève ! 

La provocation est donc le maître-mot de nos adversaires, avec comme exemples :  

 L’attitude provocatrice de certains politiques et membres du gouvernement lors de prises 

de parole dans les médias, déclarant qu’ils ne "céderont pas à la pression" en laissant 

croire que les Cheminots du GPF SNCF sont réfractaires au changement ou qu’ils souhaitent 

uniquement sauver leur Statut ! 
 

 L'annonce que les cheminots n’ont pas compris la réforme, et que, pourtant, d’après la 

Ministre, les éléments avancés vendredi par le ministère sont de nature à les rassurer sur 

l’avenir ! 

Mais qui n’a vraiment rien compris ?  

Où est réellement la place de la négociation ? La Ministre des transports affirme continuer le 

dialogue, la concertation, l’écoute. Mais Concertation et Négociation sont deux choses bien 

différentes.  

Les avancées proposées ne sont en aucun cas des garanties pour les salariés. Elles ne restent qu’un 

écran de fumée destiné à manipuler l’opinion publique, de plus en plus favorable à notre combat.  

Vouloir transformer les ÉPIC SNCF Réseau et Mobilités en sociétés nationales à capitaux publics, 

aura des conséquences graves. Cela signifiera la fin progressive du service public et des 

investissements couteux d’aménagement du territoire. C’est en totale contradiction avec un 

service public de qualité.  

Par ailleurs, cette réforme n’aborde pas la problématique de la dette : comment sauver le 

ferroviaire avec un État qui ne prend pas ses responsabilités ? 

Ajoutons à cela l’attitude de certaines régions souhaitant à tout prix la privatisation, quel qu’en 

soit le coût, l’objectif caché étant de se séparer de la SNCF et de ses Cheminots ! 

A ce jour, la réforme proposée n’améliorera pas le système ferroviaire, bien au contraire. 

Cette réforme correspond simplement "au totem" du Président Macron, à savoir la fin du Statut 

des Cheminots et constitue davantage une évolution institutionnelle plutôt qu’une une vraie 

réforme des transports attendue par les français.  

Pour l’UNSA-Ferroviaire, au regard de l’actualité, l’action continue.  

Rendez-vous dans les AG le 8 avril.  

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 


